
A. FORMALITES A L’EXPORTATION/EXPEDITION

Légende

1) Parfois, les exigences en matière de type et de longueur des données sont indiquées. 

    Les codes relatifs au type de donnée sont les suivants:

a : alphabétique ;

n : numérique ;

an : alphanumérique (qui compte à la fois des chiffres et des caractères alphabétiques).

Le nombre qui suit le code indique la longueur de donnée autorisée. Les deux points éventuels précédant l'indication de la longueur signifient que la donnée n'a pas de longueur fixe mais qu'elle peut comporter jusqu'au nombre de caractères indiqué.


Exemple : an (2) : B3 ou 4C ou D5, etc…



     an..14 : BE103 ou F6000BE ou 585CDD285640, etc…

2) CCB : Code communautaire de base (Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil 

    du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire (1)) 

    CCA : Dispositions d’application du Code communautaire de base (Règlement (CEE) 

    n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions 

    d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 

    douanes communautaire (2))
Case 1: Déclaration

Première subdivision

Dans la première subdivision, indiquer les codes communautaires “EX” ou “EU” (ou 

éventuellement “CO”).

Les codes sont utilisés comme suit :

EX
dans le cadre des échanges avec les pays et territoires situés hors du territoire 

douanier de la Communauté, à l'exclusion des pays de l'AELE (1).

- pour le placement de marchandises sous le régime douanier “exportation”.

- pour l'expédition de marchandises non communautaires dans le cadre des échanges 

   entre Etats membres.

EU
dans le cadre des échanges avec les pays de l'AELE (1) .

- pour le placement de marchandises sous le régime douanier “exportation”.

CO
- pour la déclaration à l’expédition des marchandises communautaires soumises à des 

mesures particulières pendant la période transitoire suivant l'adhésion de nouveaux Etats membres. 

- pour des marchandises communautaires dans le cadre des échanges entre des parties 

du territoire douanier de la Communauté auxquelles les dispositions de la directive 77/388/CEE sont applicables et des parties de ce territoire auxquelles ces dispositions ne s'appliquent pas.

Deuxième subdivision

Dans la deuxième subdivision, indiquer le type de déclaration selon le code communautaire ci-après.

Les codes applicables (a1) sont les suivants :

A
déclaration normale (procédure normale, article 62 du CCB).

B
déclaration incomplète (procédure simplifiée, article 76, paragraphe 1, point a), du CCB).

C
déclaration simplifiée (procédure simplifiée, article 76, paragraphe 1, point b), du CCB).

D
déclaration normale (telle que visée sous code A) avant que le déclarant soit en mesure de présenter les marchandises.

E
déclaration incomplète (telle que visée sous code B) avant que le déclarant soit en mesure de présenter les marchandises.

F
déclaration simplifiée (telle que visée sous code C) avant que le déclarant soit en mesure de présenter les marchandises.

X
déclaration complémentaire dans le contexte d'une procédure simplifiée définie sous le code B.

Y
déclaration complémentaire dans le contexte d'une procédure simplifiée définie sous le code C.

Z
déclaration complémentaire dans le contexte d'une procédure simplifiée visée à l'article 76, paragraphe 1, point c), du CCB (l'inscription des marchandises dans les écritures).

Les codes D, E et F peuvent être utilisés uniquement dans le cadre de la procédure visée à l'article 201, paragraphe 2 du CCA, lorsque les autorités douanières autorisent le dépôt de la déclaration avant que le déclarant ne soit en mesure de présenter les marchandises.

Troisième subdivision

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.
Case 2: Expéditeur/exportateur


Identification

L'exportateur doit être compris dans la présente annexe dans le sens prévu par la législation douanière communautaire et TVA. L'expéditeur s'entend ici de l'opérateur qui a la fonction d'exportateur dans les cas visés à l'article 206, troisième alinéa du CCA.

Indiquer les nom et prénom ou la raison sociale et l'adresse complète de la personne intéressée.


Numéro d’identification

Indiquer le numéro d’identification à la TVA sous lequel l’exportateur est identifié dans la Communauté. S’il s’agit d’un non-assujetti ou d’un assujetti à la TVA qui n’est pas tenu d’être en possession d’un numéro d’identification à la TVA dans la Communauté, mentionner « néant ».

Case 3: Formulaires

Donnée exigible uniquement pour les procédures non informatisées.

Indiquer le numéro d'ordre de la liasse parmi le nombre total de liasses utilisées (formulaires et formulaires complémentaires confondus). Par exemple, si un formulaire EX 

et deux formulaires EX/c sont présentés, indiquer sur le formulaire EX: 1/3, sur le premier formulaire EX/c: 2/3 et sur le deuxième formulaire EX/c: 3/3.

Lorsque la déclaration est établie à partir de deux ensembles de quatre exemplaires au lieu d'un ensemble à huit exemplaires, ces deux ensembles sont réputés n'en constituer qu'un seul en ce qui concerne le nombre de formulaires.

Lorsque la déclaration ne porte que sur un seul article de marchandises, ne rien indiquer dans cette case, le chiffre «1» ayant dû être indiqué dans la case 5.

Case 4: Listes de chargement

Mentionner en chiffres le nombre de listes de chargement éventuellement jointes ou 

le nombre de listes descriptives de nature commerciale, telles qu'autorisées par la douane.

Case 5: Articles

Indiquer en chiffres le nombre total des articles déclarés par la personne intéressée dans l'ensemble des formulaires et formulaires complémentaires (ou listes de chargement ou listes de nature commerciale) utilisés. Le nombre d'articles correspond au nombre de cases 31 qui doivent être remplies.


Voir également les indications relatives à la case 3 et 32.

Case 6: Total des colis

Indiquer en chiffres le nombre total de colis composant l'envoi en cause.

Case 7: Numéro de référence

Facultatif pour les déclarants.

La référence attribuée par la personne intéressée sur le plan commercial à l'envoi 

en cause. Celle-ci peut prendre la forme du numéro de référence unique pour les envois (RUE) (1). 
Case 8: Destinataire

Identification

Indiquer les nom et prénom ou la raison sociale et l'adresse complète de la personne intéressée.


Numéro d’identification

Indiquer le numéro TVA du destinataire, y compris les lettres qui précèdent le numéro. 

S’il s’agit d’un non-assujetti mentionner « néant ».

Pour le Luxembourg : en cas d’un assujetti à la TVA à l’étranger, dont l’exportateur ne connaît pas le numéro TVA et l’adresse, il y a lieu de mentionner le code « LUPAYSTIERS ».

Case 9: Responsable financier

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 10: Pays de première destination

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 11: Pays de transaction/de production

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 13: Politique agricole commune (P.A.C.)

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 14: Déclarant/représentant


Identification

Indiquer les nom et prénom ou la raison sociale et l'adresse complète de la personne intéressée (lorsque le déclarant et l'exportateur (ou l'expéditeur) ne constituent pas la même personne).
En cas d'identité entre le déclarant et l'exportateur (éventuellement l'expéditeur), mentionner « exportateur » et le code « 00400 »  (ou éventuellement « expéditeur » et le code « 00300 »).

Pour désigner le déclarant ou le statut du représentant, un des codes suivants (n1) est à insérer devant le nom et l'adresse complète :

1 Déclarant.

2 Représentant (Représentation directe dans le sens de l'article 5, paragraphe 2, 

premier tiret, du CCB).

3 Représentant (Représentation indirecte dans le sens de l'article 5, paragraphe 2, 

deuxième tiret, du CCB).

Si le déclarant ou représentant de l’expéditeur/exportateur est un agent en douane, le nom de l’agence en douane, la localité du siège ou de la succursale, et – le cas échéant – le numéro de l’inscription du document au répertoire doivent être mentionnés.

Exemple : 3.  Dupont S.A.



    Rue des Jardins 5

     
    7700 MOUSCRON


    n° d’inscription : 10240

Lorsque le déclarant et l'exportateur (ou l'expéditeur) constituent la même personne, le nom et l'adresse ne doivent pas être mentionnés après le code 1.
Lorsque ce code est imprimé sur support papier, il sera inséré entre crochets ([1], [2] ou [3]).


Numéro d’identification

Indiquer le numéro d'identification attribué à la personne intéressée par la douane.

Lorsque des numéros d'identification sont utilisés, le code est composé de la façon suivante :

- code pays (a2); code d'identification du déclarant/représentant (an..16).

Lorsque le déclarant et l'exportateur (ou l'expéditeur) constituent la même personne, le numéro d'identification ne doit pas être mentionné.
Exemples : BE + n° d’immatriculation de l’agent en douane : BE 103



       LU + n° d’immatriculation de l’agent en douane : LU 50
Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.

Case 15: Pays d’expédition/exportation

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.
Case 15a: Code pays d’expédition/exportation

En ce qui concerne les formalités à l'exportation, « l'Etat membre d'exportation réel » est l'Etat membre à partir duquel les marchandises ont été initialement expédiées en vue de leur exportation quand l'exportateur n'est pas établi dans l'Etat membre d'exportation. 

L'Etat membre d'exportation sera le même que l'Etat membre d'exportation réel lorsque aucun autre Etat membre n'est impliqué.

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, l'Etat membre d'où les marchandises sont exportées (ou éventuellement expédiées).

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.

Case 15b: Code région d’expédition/exportation

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 16: Pays d’origine

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 17: Pays de destination

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 17a: Code pays de destination

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, le dernier pays de destination connu, au moment de l'exportation, vers lequel les marchandises doivent être exportées.

Lorsque des marchandises à restitutions sont exportées vers une destination assimilée à une sortie de la Communauté, destination visée aux articles 36 et 40 du Règlement 800/1999 (§ 640 de l’Instruction Procédures agricoles – CD 684.0 et § 1 de l’Instructions Dépôts d’avitaillement – CD 686.0), le code ISO-alfa-2 de l’Etat membre concerné doit être mentionné. S’il s’agit de la Belgique, le code « BE » doit être mentionné.

Si le code « QQ » est utilisé, alors l’un des codes communautaires suivants est utilisé en case 37 (2) : F61, F62 ou F63.

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.

Case 17b: Code région de destination

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 18: Identité et nationalité du moyen de transport au départ

Identité

Indiquer l'identité du moyen de transport sur lequel (lesquels) les marchandises sont 

directement chargées lors des formalités d'exportation. Pour l'utilisation d'un véhicule tracteur et d'une remorque ayant une immatriculation différente, indiquer le numéro d'immatriculation du véhicule tracteur et celui de la remorque.

En fonction du moyen de transport concerné, les mentions suivantes pourront être indiquées en ce qui concerne l'identité :

	Moyen de transport
	Méthode d'identification

	Transport par mer et par navigation intérieure

Transport par air

Transport par route

Transport par fer
	Nom du bateau 

Numéro et date du vol (en cas d'absence de no de vol, indiquer le numéro d'immatriculation de l'aéronef)

Plaque minéralogique du véhicule

Numéro du wagon


Ne pas utiliser en cas d'envoi par la poste et par installations fixes.

Nationalité

La nationalité du moyen de transport au départ ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 19: Conteneur (Ctr.)

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, la situation présumée au passage de la frontière extérieure de la Communauté, telle que cette situation est connue lors de l'accomplissement des formalités d'exportation.

Les codes applicables (n1) sont:

0 : marchandises non transportées en conteneurs

1 : marchandises transportées en conteneurs.

Case 20: Conditions de livraison

Indiquer, selon les codes et la ventilation communautaires prévus à cet effet, les 

données faisant apparaître certaines clauses du contrat commercial.

Les codes et les indications qui doivent, le cas échéant, figurer dans les deux premières subdivisions de cette case sont repris ci-après :

	Première subdivision
	Signification
	Deuxième subdivision

	Codes Incoterms
	Incoterms CCI/CEE Genève
	Endroit à préciser

	EXW
	À l'usine
	Lieu convenu

	FCA
	Franco transporteur
	Lieu convenu

	FAS
	Franco le long du navire
	Port d'embarquement convenu

	FOB
	Franco bord
	Port d'embarquement convenu

	CFR
	Coût et fret
	Port de destination convenu

	CIF
	Coût, assurance et fret
	Port de destination convenu

	CPT
	Port payé jusqu'à
	Lieu de destination convenu

	CIP
	Port payé, assurance comprise,

jusqu'à
	Point de destination convenu



	DAF
	Rendu frontière
	Lieu convenu

	DES
	Rendu ex ship
	Port de destination convenu

	DEQ
	Rendu à quai
	Port de destination convenu

	DDU
	Rendu droits non acquittés
	Lieu de destination convenu

	DDP
	Rendu droits acquittés
	Lieu de destination convenu

	XXX
	Conditions de livraison autres que

celles reprises ci-dessus
	Indication en clair des conditions

reprises dans le contrat


La troisième sous-case ne doit pas être remplie dans l’UEBL.

Case 21: Identité et nationalité du moyen de transport actif franchissant la frontière

Identité

En fonction du moyen de transport concerné, les mentions suivantes pourront être indiquées en ce qui concerne l'identité :

	Moyen de transport
	Méthode d'identification

	Transport par mer et par navigation intérieure

Transport par air

Transport par route

Transport par fer
	Nom du bateau 

Numéro et date du vol (en cas d'absence de no de vol, indiquer le numéro d'immatriculation de l'aéronef)

Plaque minéralogique du véhicule

Numéro du wagon


Nationalité

Indiquer la nationalité du moyen de transport actif franchissant la frontière extérieure de la Communauté, telle qu'elle est connue lors de l'accomplissement des formalités à l’exportation. 

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.


La nationalité du moyen de transport actif franchissant la frontière n’est pas mentionnée en cas d'envoi par la poste, par installations fixes et par transport ferroviaire.

* *

Il est précisé que, dans le cas du transport combiné ou s'il y a plusieurs moyens de transport, le moyen de transport actif est celui qui assure la propulsion de l'ensemble. 

Par exemple, s'il s'agit d'un camion sur un navire de mer, le moyen de transport actif est le navire; s'il s'agit d'un tracteur et d'une remorque, le moyen de transport actif est le tracteur.

Case 22: Monnaie et montant total facturé

Première subdivision

La première subdivision de cette case contient l'indication de la monnaie dans laquelle la facture est libellée, selon les codes ISO alpha-3 des monnaies (Code ISO 4217 pour la représentation des monnaies et types de fonds), mentionnés à l’appendice 1 à la présente annexe.

Exemples : EUR pour l’euro, AUD pour le dollar australien, CHF pour le franc suisse.

Si une facture est libellée en euro et en devises étrangères, le montant à faire figurer en case 22 doit être exprimé en euro.


Deuxième subdivision

La seconde subdivision contient le montant facturé pour l'ensemble des marchandises déclarées.

Case 23: Taux de change

Si la monnaie de facturation n’est pas l’euro, cette case contient le taux de conversion 

en vigueur de l’euro dans la monnaie de facturation.

Cette case ne doit pas être complétée lorsqu’il est fait usage des règles de fixation mensuelles des taux de change telles que définies au titre V, chapitre 6 du CCA (articles 168  à 172).

Case 24: Nature de la transaction

Indiquer, selon les codes et la ventilation communautaires prévus à cet effet, les données précisant le type de transaction effectuée.


La liste des codes est reprise à l’appendice 2 à la présente annexe.

Case 25: Mode de transport à la frontière

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, la nature du mode de 

transport correspondant au moyen de transport actif avec lequel les marchandises sont présumées quitter le territoire douanier de la Communauté.


La liste des codes est reprise à l’appendice 3 à la présente annexe.

Case 26: Mode de transport intérieur

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, la nature du mode de transport au départ.


La liste des codes est reprise à l’appendice 3 à la présente annexe.

Cette case ne doit pas être remplie lorsque les formalités d'exportation sont effectuées au point de sortie de la Communauté.

Case 27: Lieu de chargement

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 28: Données financières et bancaires

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 29: Bureau de sortie

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, le bureau de douane par lequel il est prévu que les marchandises quittent le territoire douanier de la Communauté.

Les codes à utiliser (an8) respectent la structure suivante:

· les deux premiers caractères (a2) servent à individualiser le pays auquel le bureau de passage appartient en utilisant les codes de pays (ISO alpha-2) mentionnés à l’appendice 1 à la présente annexe.

· les six caractères suivants (an6) représentent le numéro national du bureau concerné dans ce pays. 

La liste des bureaux de douane est consultable à l’adresse internet suivante :

http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr où il convient de cliquer sur « Bureaux de douane de Transit ».

Case 30: Localisation des marchandises

Indiquer l'endroit exact où les marchandises peuvent être examinées.

Pour le Luxembourg :
Indiquer le numéro du code postal, suivi par le lieu où les marchandises peuvent être examinées.

Lorsque des marchandises reprises sur une même déclaration doivent être chargées en plusieurs endroits, c’est le lieu de chargement de la partie la plus importante en poids de l’envoi qui doit être retenu.

Case 31: Colis et désignation des marchandises; marques et nombres – n° (s) du (des) 

    conteneur(s) – nombre et nature

Indiquer les marques, les numéros, le nombre et la nature des colis ou, dans le cas de 

marchandises non emballées, le nombre de ces marchandises faisant l'objet de la déclaration, 

ainsi que les mentions nécessaires à leur identification. La désignation des marchandises s'entend de l'appellation commerciale usuelle de ces dernières. Lorsque la case 33 « Code 

des marchandises » doit être remplie, cette appellation doit être exprimée en des termes suffisamment précis pour permettre le classement des marchandises. Cette case doit également contenir les indications requises par des réglementations spécifiques éventuelles. La nature des colis sera indiquée selon le code communautaire prévu à cet effet. La liste des codes est reprise à l’appendice 4 à la présente annexe.

En cas d'utilisation de conteneurs, les marques d'identification de ceux-ci doivent en outre être indiquées dans cette case.

Lorsqu’un même colis comprend des marchandises relevant de codes de marchandises différents, les cases 31 concernées doivent - afin d'éviter toute confusion - comporter la mention suivante :  « partie du colis n°  .......... » (référence au numéro relatif à ce colis). 


Pour les moyens de transport, indiquer les mentions suivantes :

· la marque, le type et le numéro de châssis complet s’il s’agit d’un véhicule ;

· le nom, la marque, le type et le numéro de série complet s’il s’agit d’un navire ;

· la marque, le type et le numéro de série complet s’il s’agit d’un avion.

Case 32: Numéro de l’article

Indiquer le numéro d'ordre de l'article en cause par rapport au nombre total des articles déclarés dans les formulaires et formulaires complémentaires utilisés, tels que définis à la 

case 5.

Case 33: Code des marchandises 

Indiquer le numéro de code correspondant à l'article en cause conformément aux prescriptions reprises ci-après.

Le code TARIC (8 chiffres) est utilisé, si la déclaration est établie dans le cadre du système automatisé, sauf quand le code additionnel Taric doit figurer en cas de revendication des restitutions.


Le document imprimé se limite à la nomenclature combinée (8 chiffres), sauf quand le code additionnel Taric doit figurer en cas de revendication des restitutions.

Première subdivision (8 chiffres)

À compléter conformément à la nomenclature combinée.

Deuxième subdivision (2 caractères)

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Troisième subdivision (4 caractères)

À compléter conformément au TARIC (premier code additionnel).

Quatrième subdivision (4 caractères)

À compléter conformément au TARIC (second code additionnel).

Cinquième subdivision (4 caractères)

Indication du code additionnel national.

En matière de licences

Dans certains cas, une licence est requise uniquement pour une partie des marchandises relevant du code concerné (postes ex). Ainsi, pour obtenir dispense 

de la production d'une licence lors du dédouanement automatisé, il y a lieu de faire apparaître le code additionnel 1401.

Case 34: Code du pays d’origine


Code du pays d’origine


Facultatif pour les déclarants.


Indiquer dans la case 34a le code correspondant au pays d'origine tel que défini 

au titre II du CCB (articles 22 à 27). 

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.


Cette donnée est obligatoire pour les produits agricoles pour lesquels des restitutions à l’exportation sont demandés.


Code de la région d’origine

            La subdivision « Code de la région d’origine » ne doit pas être remplie pour le Grand-Duché de Luxembourg.

Case 35: Masse brute (kg)

Indiquer la masse brute, exprimée en kilogrammes, des marchandises décrites dans la case 31 correspondante. La masse brute correspond à la masse cumulée des marchandises et 

de tous leurs emballages à l'exclusion du matériel de transport, et notamment des conteneurs.

Lorsqu'une déclaration concerne plusieurs espèces de marchandises, il suffit que la masse brute totale soit indiquée dans la première case 35, les autres cases 35 n'étant pas remplies.

Lorsque la masse brute est supérieure à 1 kg, et comporte une fraction d'unité (kg), il est permis de procéder à l'arrondissement suivant :

- de 0,001 à 0,499: arrondissement à l'unité inférieure (kg),

- de 0,5 à 0,999: arrondissement à l'unité supérieure (kg).

Lorsque la masse brute est inférieure à 1 kg, il convient de l'indiquer sous la forme «0,xyz» (ex: indiquer «0,654» pour un colis de 654 grammes).

Case 37: Régime

Indiquer le régime pour lequel les marchandises sont déclarées à l’exportation, selon le code communautaire et national prévu à cet effet.


Première subdivision (régime)

Les codes à faire figurer dans cette subdivision sont des codes à quatre chiffres, 

composés d'un élément à deux chiffres représentant le régime sollicité, suivi d'un deuxième élément à deux chiffres représentant le régime précédent. La liste des éléments à deux chiffres est reprise ci-après.

On entend par régime précédent le régime sous lequel les marchandises avaient été placées avant d'être placées sous le régime sollicité. S’il n’y a pas de régime précédent le code 00 est utilisé.

Les codes marqués dans la liste ci-dessous avec la lettre (a) ne peuvent pas être utilisés en tant que premier élément du code régime, mais servent à l'indication du régime précédent.

Liste des codes

Ces éléments de base doivent être combinés deux par deux pour constituer un code à quatre chiffres.

10 Exportation définitive.

Exemple: Exportation normale de marchandises communautaires vers un pays 

tiers, mais également expédition de marchandises communautaires vers des parties du territoire douanier de la Communauté auxquelles les dispositions de la directive 77/388/CEE ne s'appliquent pas.

11
Exportation des produits compensateurs obtenus à partir de marchandises équivalentes dans le cadre du régime du perfectionnement actif (système de la suspension) avant que les marchandises d'importation ne soient placées

sous le régime.

Explication: Exportation préalable (EX-IM) conformément à l'article 115, 

         paragraphe 1, point b), du CCB.

Exemple: Exportation de cigarettes fabriquées à partir de feuilles de tabac 

communautaire avant placement de feuilles de tabac en provenance de pays tiers sous le régime de perfectionnement actif.

23
Exportation temporaire en vue d'un retour ultérieur en l'état.

Exemple: Exportation temporaire d'articles pour des expositions, comme des 

    échantillons, du matériel professionnel, etc.

Deuxième subdivision


Lorsque cette case est utilisée pour préciser un régime communautaire, un code composé d'un caractère alphabétique suivi de deux caractères alphanumériques doit être utilisé, le premier caractère identifiant une catégorie de mesures selon la ventilation suivante :
Franchises







Cxx


Produits agricoles






Exx

Divers








Fxx

Franchise de droits à l’exportation (2ème subdivision réglée au plan communautaire)
	Procédure ou régime
	Règl. (CEE) n° 918/83
	Code

	Animaux domestiques exportés à l'occasion d'un transfert d'exploitation agricole de la Communauté dans un pays tiers
	120
	C51

	Fourrages et aliments accompagnant les animaux lors de leur exportation
	126
	C52


Produits agricoles (2ème subdivision réglée au plan communautaire)
	Procédure ou régime
	Code

	Produits agricoles pour lesquels une restitution soumise à certificat d'exportation est demandée (marchandises annexe I)
	E51

	Produits agricoles pour lesquels une restitution qui n'est pas soumise à certificat d'exportation est demandée (marchandises annexe I)
	E52

	Produits agricoles exportés en petites quantités, pour lesquels une restitution qui n'est pas soumise à certificat d'exportation est demandée (marchandises annexe I) 
	E53

	Produits agricoles pour lesquels une restitution soumise à certificat de restitution est demandée (marchandises hors annexe I)
	E61

	Produits agricoles pour lesquels une restitution qui n'est pas soumise à certificat de restitution est demandée (marchandises hors annexe I)
	E62

	Produits agricoles, exportés en petites quantités, pour lesquels une restitution est demandée et ne nécessitant pas de certificat de restitution (marchandises hors annexe I) 
	E63

	Produits agricoles exportés en petites quantités, pour lesquels une restitution est demandée et dont il n'est pas tenu compte pour le calcul des taux minimaux de contrôles
	E71


Divers (2ème subdivision réglée au plan communautaire)
	Procédure ou régime
	Code

	Exportations à usage militaire
	F51

	Avitaillement
	F61

	Avitaillement de marchandises susceptibles de bénéficier de restitutions
	F62

	Mise en entrepôt d'avitaillement (articles 40 à 43 du règlement (CEE) n° 800/1999)
	F63


Si un des codes F61, F62 ou F63 est utilisé, le code « QQ » est utilisé en case 17a (code pays de destination).
Utilisation de plusieurs codes en case 37, deuxième subdivision

Les codes tant communautaires que nationaux doivent être mentionnés en case 37, 2ème subdivision conformément à la législation communautaire. Ceci est pratiquement impossible du fait que dans la case 37, 2ème subdivision, il n’y a place que pour un code.

Le code communautaire est mentionné en case 37, 2ème subdivision et le code national est mentionné en case 44 (dans la subdivision dans le coin inférieur droit).
Lors de l’utilisation de plusieurs codes communautaires et/ou nationaux, le premier code communautaire est mentionné en case 37, 2ème subdivision et les autres codes communautaires et/ou nationaux sont mentionnés en case 44 (dans la subdivision dans le coin inférieur droit). Un code communautaire est toujours placé en case 44 devant un code national.
Pour rappel
Un code communautaire est composé de 3 digits : une lettre, suivie de deux chiffres.

Un code national est composé également de 3 digits mais a une autre structure : un chiffre, une lettre et un chiffre.

La case 37, 2ème subdivision laisse place à 3 digits, c-à-d maximum 1 code.

La case 44 laisse place à 10 digits, c-à-d maximum 3 codes.

Vous trouverez ci-après quelques exemples fictifs de notre façon de travailler :

      1)   un code communautaire et un code national

            CASE 37 (2)

	A
	0
	0



CASE 44

	1
	Z
	1
	
	
	
	
	
	
	





       (

cases vierges

(
2) deux codes communautaires et un code national

            CASE 37 (2)

	A
	0
	0



CASE 44

	A
	0
	0
	1
	Z
	1
	
	
	
	





                                 (     vierge
(              

3) trois codes communautaires et un code national

      CASE 37 (2)

	A
	0
	0


            CASE 44

	A
	0
	0
	A
	0
	0
	1
	Z
	1
	










  (







          vierge

4) quatre codes communautaires

            CASE 37 (2)

	A
	0
	0



CASE 44

	A
	0
	0
	A
	0
	0
	A
	0
	0
	










  (







          vierge

Attention : les cases non remplies restent vierges (et ne sont donc pas complétées de zéros)

Case 38: Masse nette (kg)

Indiquer la masse nette, exprimée en kilogrammes, des marchandises décrites dans 

la case 31 correspondante. La masse nette correspond à la masse propre des marchandises dépouillées de tous leurs emballages.

Case 39: Contingent

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres

Case 40: Déclaration sommaire/document précédent

Indiquer, selon les codes communautaires prévus à cet effet, les références des documents précédant l'exportation vers un pays tiers ou, éventuellement, l'expédition vers un 

Etat membre.


La liste des codes est reprise à l’appendice 5 à la présente annexe.

Case 41: Unités supplémentaires

Le cas échéant indiquer, pour l'article correspondant, la quantité exprimée dans l'unité prévue dans la nomenclature des marchandises.

Case 44: Mentions spéciales; documents produits; certificats et autorisations

Indiquer sous forme des codes prévus à cet effet, d'une part, les mentions communautaires et nationales et, d'autre part, les références des documents, certificats et autorisations communautaires et nationaux produits à l'appui de la déclaration, y compris, le cas échéant, des exemplaires de contrôle T 5.

1. Subdivision Code M.S. (code mentions spéciales)

Indiquer la lettre ayant trait à la notice en question.

Dans le cas de la présente notice, indiquer « A » pour exportation/expédition.

2. Mentions spéciales

Des mentions spécifiques qui ressortent du domaine douanier sont codées sous forme d'un code numérique à cinq chiffres. Ce code figure à la suite de la mention concernée sauf si la législation communautaire prévoit que ce code se substitue au texte.

Exemple : L’exemplaire 3 de la déclaration d'exportation incomplète doit comporter la 

mention «exportation simplifiée» (article 280, paragraphe 3 du CCA). Il faut alors inscrire dans la case 44: « Exportation simplifiée - 30100 ».

La législation communautaire prévoit que certaines mentions spéciales sont à insérer dans des cases autres que la case 44. La codification de ces mentions spéciales suit toutefois les mêmes règles que pour celles qui sont destinées à être spécifiquement reprises dans la 

case 44. De plus, au cas où la législation communautaire ne précise pas les cases qui doivent accueillir une mention, celle-ci doit être reprise dans la case 44.

Toutes les mentions spéciales communautaires sont énumérées dans une liste à l’appendice 6 à la présente annexe.

L'utilisation de mentions spéciales nationales est également prévue à l’appendice 6 à la présente annexe.

3. Documents produits, certificats et autorisations

a) Les documents, certificats et autorisations communautaires ou internationaux 

produits à l'appui de la déclaration doivent être indiqués sous forme d'un code composé de quatre caractères alphanumériques, suivi par soit un numéro d'identification, soit une autre référence reconnaissable. La liste des documents, certificats et autorisations ainsi que leurs codes respectifs est reprise dans la base de données TARIC.

b) En ce qui concerne les documents, certificats et autorisations nationaux produits à l'appui de la déclaration, il convient de les indiquer sous forme d'un code composé d'un caractère numérique suivi de trois caractères alphanumériques (par exemple: 2123, 34d5, …), éventuellement suivi par soit un numéro d'identification, soit une autre référence reconnaissable. 

La liste des codes nationaux est reprise à l’appendice 6 à la présente annexe.

4. Mention d’un code national « régime » (en complément de la case 37) dans la

 subdivision qui figure dans le coin inférieur droit

Les codes nationaux suivants doivent être utilisés dans les cas repris ci-après. Ce code est composé d'un caractère numérique suivi de deux caractères alphanumériques selon la nomenclature nationale.

Instruction Circulation internationale (C.D. 570.0)

	Procédure ou régime
	Code

	Exportation temporaire de palettes
	1A1

	Exportation temporaire de conteneurs
	1A2

	Exportation temporaire de moyens de transport
	1A3

	Exportation temporaire de pièces de rechange, accessoires et équipements
	1A4


En matière de Circulation internationale, lorsque le document unique est utilisé comme déclaration d’exportation temporaire, il convient de faire référence, dans la case 44, au paragraphe de l’Instruction sur la Circulation internationale.

Instruction Procédures agricoles (C.D. 684.0)

	Procédure ou régime
	Code

	Livraison de marchandises de restitution à une organisation internationale
	9A1

	Livraison de marchandises de restitution aux forces armées
	9A2


Instruction Perfectionnement actif (C.D. 551.001)

	Procédure ou régime
	Code

	Exportation définitive dans le cadre du PA rembours
	9B1


Case 46: Valeur statistique

Indiquer la valeur des marchandises en y incluant les frais de transport et d’assurance jusqu’à la frontière de l’UEBL.

La valeur statistique est à renseigner en euro.

Case 47: Calcul des impositions

Cette case ne peut pas être remplie dans l’UEBL.

Case 48: Report de paiement

Cette case ne peut pas être remplie dans l’UEBL.

Case 49: Identification de l’entrepôt

Cette case est à remplir si la déclaration de placement sous le régime douanier de l’exportation sert à apurer le régime de l'entrepôt douanier.

Indiquer la référence de l'entrepôt selon le code communautaire prévu à cet effet.

A l’exception de l’entrepôt du type F, le code à introduire affecte la structure suivante, composée de trois éléments:

· la lettre établissant le type d'entrepôt selon les dénominations prévues à l'article 525 du CCA (a1) :

A pour un entrepôt douanier public où la responsabilité repose sur l'entreposeur.

B pour un entrepôt douanier public où la responsabilité repose sur l'entrepositaire.

C pour un entrepôt douanier privé sous la responsabilité de l'entreposeur, qui 

    s'identifie avec l'entrepositaire, sans être nécessairement propriétaire des

    marchandises

D pour un entrepôt douanier privé sous la responsabilité de l'entreposeur, qui 

    s'identifie avec l'entrepositaire, sans être nécessairement propriétaire des

    marchandises (lorsque la mise en libre pratique s'effectue selon la procédure de    

    la domiciliation et peut être fondée sur l'espèce, la valeur en douane et la

    quantité afférentes aux marchandises lors de leur placement sous le régime).

E pour un entrepôt douanier privé sous la responsabilité de l'entreposeur, qui 

    s'identifie avec l'entrepositaire, sans être nécessairement propriétaire des

    marchandises (lorsque le régime s'applique, bien que les marchandises ne 

    doivent pas être stockées dans un lieu agréé comme entrepôt douanier).

F  pour un entrepôt douanier public établi par le Ministre des Finances, à la 

 demande d’une commune ou d’un organisme d’intérêt public, pour lequel la    

 douane tient un compte d’entrepôt.

Pour les entrepôts autres que mentionnés à l'article 525 du CCA il faut indiquer :

Y pour un entrepôt autre que douanier.

Z pour une zone franche ou un entrepôt franc.

· le numéro d'identification attribué par Etat membre lors de la délivrance de l'autorisation. (an..14),

· le code pays de l'Etat membre de l'autorisation tel que défini (ISO alpha-2) 

à l’appendice 1 à la présente annexe (a2).


      Exemple : E E-0148-A BE est un entrepôt du type E avec le numéro 

d’identification E-0148-A attribué à la firme X à Lessines.

Pour l’entrepôt du type F, le code à introduire affecte la structure suivante, composée 

de trois éléments:

· la lettre F,

· le numéro postal de la commune où l’entrepôt est établi (a4),

· le code pays de l'Etat membre de l'autorisation tel que défini (ISO alpha-2) 

à l’appendice 1 à la présente annexe (a2).


     Exemple : F 6000 BE est un entrepôt du type F à Charleroi.

Case 50: Principal obligé et représentant habilité; lieu, date et signature

Facultatif pour les déclarants.

En cas d'exportation, le déclarant ou son représentant peut indiquer le nom et l'adresse d'un intermédiaire établi dans la circonscription du bureau de sortie, auquel l'exemplaire 3 visé par le bureau de sortie peut être restitué.

Case 51: Bureaux de passage prévus (et pays)

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres

Case 52: Garantie

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres

Case 53: Bureau de destination (et pays)

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres

Case 54: Lieu et date, signature et nom du déclarant ou de son représentant

Indiquer le lieu et la date d'établissement de la déclaration.

Sous réserve de dispositions particulières à arrêter en ce qui concerne l'utilisation de l'informatique, l'original de la signature manuscrite de la personne intéressée suivie de ses nom et prénom doit figurer sur l'exemplaire appelé à rester au bureau d'exportation (ou éventuellement au bureau d'expédition). Lorsque la personne intéressée est une personne morale, le signataire doit faire suivre sa signature et ses nom et prénom de l'indication de sa qualité.

(1)  voir � HYPERLINK "http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1992/fr_1992R2913_do_001.pdf" ��http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1992/fr_1992R2913_do_001.pdf� 


(2) voir http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1993/fr_1993R2454_do_001.pdf 


(1)  L’utilisation de l’expression « AELE » s’entend non seulement des pays de l’AELE mais également des autres parties contractantes aux conventions « Transit commun » et « simplification des formalités dans les échanges de marchandises, à l’exclusion de la Communauté.





(1)  Recommandation du Conseil de coopération douanière concernant le numéro de référence unique pour les envois (RUE) à des fins douanières (30 juin 2001).


voir � HYPERLINK "http://www.wcoomd.org/ie/en/topics_issues/facilitationcustomsprocedures/ucr recommendation_final.htm" �http://www.wcoomd.org/ie/en/topics_issues/facilitationcustomsprocedures/ucr recommendation_final.htm�
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